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e l'adresse du bon peuple et qui lui fait voir la
distance énorme qu'il y a entrela théorie

et la pratique.
s'il n'y avait que troiis hommes au monde ils

s'organiseraient i l'un ferait la cour A l'autre,
I'appellerait monseignetur, et ces deux unis
rorceraient le troisième à travailler pour
eux ; car c'est là le point.

[Paul Louis Courier. Lettres, t, III. p
105, édit. Carrel.]

(Suite.)

Il passa huit jours sans oser tenir sa promes-
Se ; mais enfin un matin, n'en pouvant plus de
lassitude et d'indignation, il annonça vers l'heure
du repas qu'il avait résolu de faire des remon-
tances et qu'on n'avait qu'à se mettre en me-
Sure de les accueillir solennellement.

-Remontre, mon ami, remontre, dit Guillo-
tin, ne te gène pas ; mais tu fera. mieux d'at-
tendre que noùs ayons déjeûné. Que nous
donnes-tu, ce matin? je suis bien dégoûté du

Pingouin ; ah ! Paillenloeil, tu nourris bien mal
ton gouvernement qui te nourrit pourtant du lait
des saines doctrines.

Paillenleil mangea sans rien dire, à son tour
toutefois, car Ledrôle présentait d'abord les
tneilleurs morceaux à M. le présideiit et choi-
sissait après.

Quand on eut mangé. Guillotin voulait rire,
iais le plaignant revenant à son propos:

-Voyons, dit le président, les remontrances
de Paillenleil.

-Elles ne seront pas longues, j'ai seulement
ê dire que je travaille trop, par la raison que
vous ne faites rien ; qu'il y a entre rous léga-
lité de l'âne à son îî.aître. J'ai les charges,
vous les biens, ce train-là me blesse.

-Voilà parler bien insolemment, dit Ledrôle.
-- Tais-toi, lui dit Guillotin, la modération

.Sied à l'autorité, même quand on en manque
envers elle. Je. vous donne à savoir, citoyen
?aillenlîeil, que tous les état du monde, dénue-
cratiques ou non, en usent comme nous. Les
rnagistrats gouvernent, le peuple laboure, fa-
brique et trafique. Lps arts libéraux même lui
sont permis. Qui t'empêche, Paillenleil, de
cultiver les arts libéraux ? Oh ! que l'on dit bien
que les peuplej sonît indocilos! que devenait le

Peuple romain en désaccord avec les magistrats ?
il se retirait sur le mont Aventin et déchirait le
sein de la patrie. Je conclus, Paillenloel, qu'il
faut rentrer dans le devoir.

-- Vous m'aiderez à tailler mes bûches ?
-Mon ami, considère la loi des capacités

que tu connais bien. Voudrais-tu qu'un homme
comme moi, qui se pique de hautes spéculations
et dont la force d'esprit s'est accrue aux dé-
Pens du corps, voudrais-tu que ton supérieur à
tous égards consumât son temps en quelque bas-
e besogne? J'en dis autant de Ledrôle, qui
aspire à .me comprendre et qui peut-être y réus-
lra. La nature en te refusant les dons de l'es-

Prit, t'a prodigué ceux de la matière; tu as le

P0 goiet ferme et les reins robustes, c'est à toi
de charpenter.

vous ne donnerez point un coup de
main.

-Non, en vérité, car nous ne saurions ren-
Verser les lois de la nature.

-- Oh ! bien, dit Paillenleil, je me retire sur
le-Mont Aventin.

Cela dit, il disparut, laissant les magistrats
fort pantois, car ils prévoyaient qu'il se sufirait
bien à lui-même, non pas à eux; là-dessus, ils
tinrent conseils, mais ils ne trouvaient nul expé-
dient ; tandis qu'ils consultaient, la nuit vint, et
tout ensemble l'heure du souper. Paillenleil
n'était plus là pour fournir ses oufs de tortue.
li fallut se coucher sans souper, chose toujours
cruelle pour des législateurs. Ceux-ci, d'ail-
leurs, ne savaient ni fermer ni fortifier les pa-
lissades qui mettaient, la nuit, la commune à
l'abri des bêtes.

Une nuit qu'on passe l'estomac vide et l'oeil
ouvert est d'ordinaire assez mauvaise. Les ru-
Ses du matin ne furent pas pluîs riantes. L'ap-
Pétit se fit sentir, aiguisé de frais, et rien à frire,
commet~ la veille. Guillotin fut d'avis que la si-

tu'uin 'tait plus tenable, et Ledrôle s'écria
q'ntloutrage à afoi jutée criait vengeance.

---Mon président, écoute, Paillenloeil est vi-
goulreux, je l'avoue, il nmous rosserait l'un et
l'autre séparément ; mais à nous deuîx nous le
rnâterons. L'union fait la force, les pièces de
deux sous le disent en France. Tel que tu me
vois, j'ai appris la savate du temîps que j'é-
tildiais à Paris le droit des gens. Dans les émeu-
tes, j'ai assommé un grand garde muniCip)al
d'un seul coup de pavé. Il est vrai que je lan-
çais mn pierre d'un sixième étage. Toi-même,
lu manies la canne plombée non moins légere-
Ment que la plume; tu connais l'escrime du
bâton, et quoique tu sois entré en connaissance
Par les épaules, ces premières expériences ne
Inarquent que mnieux ; Paillenlîil se révolte, dé-
Olarons-lui la guerre.

~1 est vrai que, malgré ma répugnance,c'est
le seul parti qui nous reste. Tout gouvernement
a le droit de se conserver; c5est une maxime
qu'on n'apprécie que lorsqu'on gouverne. Pre-
nons des armes pour le maintien des lois, Le-
drôle, et de la cuisine.

Ils prirent des crocs qui leur tombèrent sous
la main et se mirent en quête de Paillenleil.

Comme l'île n'était pas grande, ils l'avisèrent
bientôt, perché sur un morne, où il s'était for-
tifié, muni de cailloux. Mais Guillotin s'avança
d'un air attendri:

-Mon ami Paillenleil, les bons sentimens
que nous t'avions voués veulent que j'emploie
premièrement les moyens de persuasion. Je te
somme, par trois fois, de ne plus former d'attrou-
pemens séditieux ; tu me fais faire le métier
d'un commissaire de police, ce que tu auras à
te reprocher. Ne nous réduis point à employer
la force. Si tu es vaincu, comme je l'espère,
tu t'exposes à la rigueur de nos lois. Nous en
ferons tout exprès. Descends de bonne grâce,
et embrassons-nous.

---Scélérat ! s'écria Paillenleil, tu n'as que
faire de bavarder. Je ne veux répondre à tes
raisons qu'à coups de cailloux, qui les valent
bien.

-Ledrôle ! je te prends à témoin de l'obsti-
nation du rebelle. En avant !

Ledrôle ne se pressait point de prendre le
premier rang ; néanmoins, s'appuyant l'un sur
l'autre, ils firent mine d'escalader ; mais Pail-
lenleil, jouant des mains comme une baliste, ils
reçurent en un clin d'oil une grèle de pierres
qui les mit en déroute.

Ils se retirèrent au loin pour se panser mu-
tuellement et reprendre meilleur conseil sur l'at-
taque. Mal servis par la force, ils ont recours
à la ruse. C'était l'avis-de Ledrôle de quitter
en apparence les hostilités et de s'embusquer un

jour ou l'autre pour tomber à l'improviste sur
l'ennemi. Guillotin approuva cette tactique,
laquelle ne réussit que trop.

Pailhenleil, qui travaillait sur nouveaux frais
pour son compte, fut surpris tout endormi et
tout courbaturé du travail de la veille. Le
malheureux n'eu, pas le temps de se mettre en
défense. Ses amis le lièrent·et le chassèrent de-
vant eux comme une bête de s9mme.

Ce n'était pas tout de le prendre, on voulut
le juger, et les juges, épouvantés des périls
qu'ils avaient courus, ne. trouvaient point de
châtiment digne de tels forfaits. Ofr parlait d'in-
fermer le coupable dans une caverne, de le
dompter par la faim comme les bêtes farouches,
ou de l'exposer à lPntempêrio de l'a'r nu bout
d'un piquet. Paillenloeil, qui les entendait déli-
bérer, prit la parole d'un accent pitoyable:

-Mes bons amis, puisqu'il est écrit que je
dois vous servir attendu que vous êtes deux et
que je suis seul, autant vaut que j'en prenne
aussitôt mon parti. Vous voulez me mettre au-
carcan jusqu'à ce que je m'qmende ; n'en pre-
nez pas la peine, ne voilà tout amendé. Qu'-ai-
je de mieux à faire ? Et quand vous m'aurez
tenu quelque temps à jeun au bout d'une per-
che, le ménage n'en ira pas mieux.

-Oui, mais quel garant ? dit Ledrôle.
-Je vous donnerais ma parole d'honneur, si

vous saviez ce que c'est. Quel garant, mon
Dieu ! ce poteau, ces triques, mon intérêt !
N'aurez vous pas toujours raison de moi, étant
deux ?

-Il a raison, dit Guillotin ; va, Ledrôle,
détache-le, aussi bien nous n'aurions pas en-
core à dîner aujourd'hui, et la case est toute
malpropre depuis qu-e ce rebelle se refuse à la
nettoyer. Mais, par exemple, dit-il au coupa-
ble, te voilà déchu de tes droits civils, dont tu
as mal usé.

-Passe pour-eeer dit Paillenleil ; je sup-
porterai cette perte comme je pourrai.

Ledrôle alors défit les liens du coupable ; ce
ne fut point sans lui donner sur les épaules par
un reste de poltronneries tournée en colère.

-Ah! monsieur le séditieux? Voyez ce
qu'on y gagne ! Humiliez-vous faux démocrate !
Rendez grâce à la clémence de son excellence,
de sa grandeur, de sa sublimité M. le premier
président !

-Tant qu'il vous plaira, disait Paillonloeil gé-
missant : je m'humilie, seigneur président ; et
vous, sublime Ledrôlo, je suis votre valet ; c'est
assez frapper.

-Voilà parler, dit Geuillotin; notre frère égaré
me paraît suffisamment convaincu des droits et
devoirs du citoyen dans les saines règles de l'é-
galité. Dînons.

A dater de ce jour, Paillenloeil en effet fut
édifié sur la liberté véritable, comme l'entendait
ses démocratiques amis.

On peut prévoir les suites de cet incident,
qui ne fit qu'aggraver l'oppression, résultat com-
mua des révoltes qui ne triomphent point. La
chaîne de Paillenloeil alla se resserrant jusqu'à
des excès peu croyables pour des gens qui ne
savent pas ce que peut le zèle de la liberté
quand il tombe en certaines têtes. L'ancien
étudiant fut le valet, l'esclave, le nègre, la bête
de charge de ces mêmes amis qui lui trouvaient
tant d'esprit pour un bol de punch. Il était
obligé de les émoucher durant leur sommeil, et
s'ils venaient à sortir il leur tenait étendu sur
la tête un parasol de feuilles, ouvrage de ses
mains.

Tandis que ce modèle des gouvernemens s'é-
tablissait tout doucement dans l'île, le brick la
Cl'imére poursuivait son voyage, sans plus s'in-
quiéter de ses passagers que des neiges d'autan.
Le capitaine Latrique était homme de tête, et

quand il avait une fois corrigé les gens, il n'y
regrettait rien. C'était d'ailleurs sa dernière
course, ses affaires le devant retenir plusieurs
années à Batavia. Il arriva, par suite, qu'il céda
la Chimère à son second qui devait retourner en
France, et qui était son meilleur ami, malgré les
fumées passagères que le vin soulevait entre
eux. Sur le point du départ, M. Latrique, par
grande condescendance, s'avisa que ses déma-
gogues étaient peut-être «agisamment corrigés,
et dit au second qu'il le priait, la chose coûtant
peu, d'y regarder en passant ; et là-dessus lui
donna ses instructions.

Mais quoi ! il s'écoula quinze mois encore
avant que le navire, reparti de Batavia, fût en
vue de l'île !

La Chimère s'arrêta dans le même endroit, à
peu près, que la première fois. Le nouveau
capitaine croyait nos gens morts ; toutefois il fit
mettre une embarcation à la mer et la monta lui-
même avec quelques hommes.

Ne voyant sur la côte m"lle trace d'habitation,
ils allaient, sans beauconp d'espoir, s'enfoncer
plus loin, quand ils virent au bord de la mer, au
bout d'un grand poteau et sur une étroite traverse
simulant assez un gibet, une figure humaine ac-
croupie, mal couverte d'herbages, horrible à
voir, dans la plus grande immobilité, et tenant
une manière de grande ligne dont le bout trem-
pait dans l'eau.

Le malheureux Paillenloeil, car c'était lui,
ranimé au bruit des voix, fut saisi d'épouvante à
la vue de ces étrangers. 'Le costume d'Europe
ne le rassurait pas, depuis ses expériences avec
ses amis. Ces gens d'ailleurs, étaient armé ;
l'un d'eux lui dit en français :

- Hé ho l'ami, que faites-vous là
- Bon ! dit Paillenleil, vous venez de l'ef-

faroucher. Il était superbe et je n'ai rien pris
encore. C'est, vous dis-je, le plus subtil des
poissons. Je pêche, comme vous voyez, sans
faire de mal à personne.

- Quelle horrible posture est-ce là?
- C'est encore, en cepays, mon passetemps

le plus agréable.
- Vous badinez, mais descendez qu'on vous

parle.
- Je ne badine pas : je suis attaché.
- Attaché ! par des sauvages?

Oui, et de plus wqièrçe et concitoyens,
mes égaux devant la loi.

- Cet homme est fou, dit le subrécargue. Si
c'est un châtiment qu'on vous fait subir, il faut
que vous ayez commis une terrible action.

- Il est vrai que j'ai laissé brûler une ome-
lette d'oufs de tortue destinée à ces messieurs.
L'ouf de tortue est tendre à la cuisson. Je m'y
trompe toujours.

- C'est pour cela qu'on vous empale ?
EDOUARD OUt4LrAwC.

(La fim prochainement.)

LA REVUE CANDIENNE
MONTREAL, 13 JUIN 1848.

COLONISATION.
L'Association des établissements Canadiens des

Townships s'est adressé il y a quelque temps à
l'exécutif, lui a fait connaître son existence, l'ob-
jet et le but de sa fondation et lui a demandé ce
que le gouvernement était disposé à faire ponr pro-
mouvoir les vues et les objets de la dite Association.
L'Exécutif vient d'envoyer la réponse, que nous
publions plus bas et qui sera lue, sans doute, avec
une bien vive satisfaction. Cette réponse contient
l'expression franche et sincère du désir ardent et
de la détermination de Son Excellence le Gouver-
neur-Général et de ses ministres responsables de
favoriser autant qu'il est en leur pouvoir la coloni-
zation et l'établissement des terres incultes de la
Couronne. Le fait est que depuis la formation de
la présente administration, le gouvernement était
occupé du projet de Colonization, qu'il fait con-
naitre aujourd'hui au public par la voie de l'Asso-
ciation des Etablissements Canadiens des T(own-
ships. Ce projet est très libéral. Les promesses
faites par le gouvernement et les engagements
qu'il prend sont de nature à satisfaire les plus hau-
tes espérances de nos populations à ce sujet.

Nos lecteurs remarqueront qu'au commencement
de ce document, le délai apporté à la communica-
tion des intentions du gouvernement est suffisam-
ment expliqué. Ces explications font voir Pinjus-
tice et le manque deraison de certaines gens qui
font entendre d'incessantes clameurs si tout ne se
fait au premier signe de leur volonté. Ces gens ne
paraissent pas comprendre les charges et les de-
voirs d'un gouvernement. Pour eux il faudrait en
un chn-d'œil réduire les idées en pratique, sans te -
nir cQmpte du temps, du lieu et des circonstanoes.

Il fallait quelque temps à notre administration pour
mûrir son plan actuel de colonization. Ce temps
comme on peut le voir, a été bien employé. Nous
pouvons aujourd'hui féliciter le pays sur une me-
sure pratique s'il en fut jamais, qui tend à favori-
ser si bien l'établissement, sur les. terres incultes
de la Couronne, de la population surabondante de
nos paroisses. Son Excellence le Gouverneur-
Général se plait à reconnaitre que personne n'a
plus de droits aux avantages du projet actuel de
colonisation, "que les descendants des premiers,
colons dont les patients et persévérants travaux en
temps de paix et la bravoure en temps de guerre
ont tant fait pour l'avancement et la défense de
cette partie des domaines de Sa Majesté."

Le Gouverneur-Général exprime encore dans
d'autres pa.::es de sa réponse les dispositions bien-
veillantes des autorités Impériales et Provinciales à
notre égard et nous dit que le gouvernement a droit
de reclamer aujourd'hui la plus entière confiance du
pays dans la sincérité de ses déclarations. Nous nous
réjouissons de tout notre cour d'entendre ces pa-
roles tomber de la bouche du représentant de notre
Souveraine. Nous les croyons lites honuétement
et sans arrière pensée, et nous ne doutons nulle-
ment que le peuple canadien les accueillera avec
une bien vive satisfaction et avec reconnaissance.
Il est temps que la confiance renaisse entre les
gouvernants et les gouvernés de ce pays. Notre
cher Canada, si longtemps tourmenté par les trou-
bles et les discordes politiques a besoin de se repo-
ser, de se remettre des agitations de la tourmente.
Il lui faut le calme et la paix pour retrouver ses
forces épuisées dans les luttes passées, ranimer
son commerce et son industrie, developper ses ri-
chesse, avancer enfin sa condition morale et maté-
rielle. Le triomphe des principes libéraux et l'a-
vènemnent au pouvoir de la prèsente administration
a été le premier pas dans cette voie nouvelle ou
nous sommes entrés. Les déclarations solennelles
du gouvernement sont aujourd'hui de nouvelles
garanties pour l'avenir. De semblables déclara-
tions sont très honorables pour notre nationalité.
Elle parlent plus haut que toutes les déclamations
de ceux qui jettent encore des cris de haine et de
guerre, pour pêcher en eau trouble. Nous espé-
rons que tous les hommes biun pensant compren-
dront les circonstances avantageuses dans lesquel-
les nous nous trouvons aujourd'hui placés, se ral-
lieront autour du présent gauvernement canadien,
et le soutiendront dans la ligne (le conduite qu'il
s'est tracé, aussi longtems que cette ligne de con-
duite sera franche, honnête, libérale et également
juste pour tous les habitans du pays.

BUREAU DU SECPf.TAIRE.?
Montreal, 10 juin, 1848.

A sa Grandeur, .Monseigneur l'Evêque de
.!lontréul, etc., etc., etc.

MONSEIGNEUR,

J'ai l'honneur, par ordre du gouverneur-géné-
ral, de vous adresser la réponse de son excel-
lence, au mémoire du président et des officiers
de l'association des établissements canadiens
des townships.

Son excellence se flatte que la vaste impor-
tance du sujet, la variété des informations que
sa considération demandait, la nécessité de bien
peser les principes énoncés dans le mémoire, la
longue discussion de ses plans dans laquelle le
comité est entré, jointes au désir de son excel-
lence, que la réponse au mémoire fût claire,
précise et satisfaisante, expliqueront suffisam-
ment le .élai qui a été apporté à la commua ca-
tion des intentions de son excellence, au sujet
de la pièce importante qui lui a été soumise de
la part de l'association.

Son Excellence est d'avis que la prospérité
et la grandeur futures du Canada dépendront
beaucotup du parti que l'on tirera des ter-
res maintenant vacantes et improductives, et
Son Excellence pense que le meilleur usage que
l'on en puisse faire est de les couvrir d'une po-
pulation de colouis iundustnieux, moraux et con-
tents.

Cette opinion bien forte chez elle, ne peut
que faire vivement regretter à Son Exu.llence
de voir l'anmcienîne tenure seigneurinale qui, telle
qu'introduite à l'origme de l'établissement dtî
pays, avec des dispositions destinées à assurer
aux censitaires une part juste et libérale de pro-
tection, on même temps- que leurs droits et leurs
propries, paraissait si propre à rendre l'acqtui-
sitioni u sol facile à la population agricole, a
éprouvé de tels changements dans son opération
prati ie q1u'elle ne produit plus cet heureux ef-
fet, et est duvenue de fait une source abondante
de plaintes ; mais en outre que la commutation
de cette tenure on autant qu'elle a ou lieu, de
même ue le système de concession des terres
ci-devant établi par le gouvernement impérial,
ont tous deux tendu à amener l'accaparement
de vastes étendues de terre, dars les mains
d'hommes qui ne les occupent ni ne les culti-
vent, de sorte que cette province présente le
spectacle extraordinaire et anomal d'une pepu-
lation rurale surabondante et émigrante, dans
un pays possédant des terres incultes et fertiles à
la fois, suffisantes aux besoins des anciens habi-

tants et des immigrés pour un grand nombre
d'années à venir.

Les concessions primitives de terres en fiefs
ou seigneuries en Canada, faites par les rois de
France, le furent évidemment dans la vue de
faeiliter l'acquisition des terres à la population
agricole ; mais lés seigneurs, là même où Poiî
conserve la tenure seigneuriale, trouvent moyen
de rendre vaine la protection établie en faveur
des censitaires. Les seigneurs (lui ont commué
deviennent en apparence matres ablsolis du
sol, dans lequel les censitaires avaient peut-être
plus l'intérêt qu'eux mmes ; et les concession-
naires ou acheteurs de terres du gouvernement
dans les townships, quoiqu'à en juger par les
réglements consignés aux archives, les conces-
sions et ventes aient toujours été faites dans la
vue de favoriser les établissements, ont réussi
de même à frustrer cette intention. Tous ces
gens sont intéressés à élever le prix de la terre,
et à faire tourner le travail de chaque colon et
cultivateur au profit des propriétaires des terrains
incultes, le prix des terres haussant à mesure
que les défrichement s'étendent. C'est ainsi
que l'objet de la . lus haute importance publi-
que, savoir l'expansion facile et rapide de la
population sur la surface du pays, se trouve sa-
crifié aux intérêts de ceux qui spéculent sur les
besoins de la population. Les moyens de cette
population d'acheter des terres ne répondant pas
à l'attente des 'grands propriétaires, il en est ré-
sulté un trop -plein d'habitants dans les parties
concédées et cultivées, et comme conséquence
ultérieure, il parait que la jeunesse s'est mise à
émigrer.

Le gouvernement possède comparativement,
qu'une petite portion de territoire près des éta-
blissements, mais il lui en reste cependent en-
core assez entre les mains pour suffire à un
mouvement important, dans lequel les habitants
de cette section de la province sont vivement
intéressés. Son Excellence me:charge de vous
dire que Sa Majesté la Reine a vivement à cour
le bien-être de ses sujets canadiens d'origine
française et rien ne serait plus agréable à Son
Excellence que de pouvoir informer notre Sou-
veraine que son gouvernement a pu introduire'
des mesures qui auront tendu à leur donner des
facilités de devenir propriétaires dans leur pays
natal. Car en même temps que le Canada .f-
fre une nouvelle patrie à l'émigré du Royaume-
Uni, et qu'il est évidemment de l'intérèt de ce
pays que sa po,,pulation s'accroisse et s'étende
par tous les moyens possibles sur toute l'étendue
de son territoire, aucune classe, à l'avis de Son
Excellence, n'a lpltus de droit aux avantages de
cette extension que lés descendants des premiers
colons dont les patients et persévérants travaux
en temps le paix, et la bravoure en temps de
guerre, ont tout fait pour l'avancement et la dé.
fense de cette partie des domaines de Sa Majes-
té.

Les maux auxquels j'ai fait allusion plus haut
comme découlant d'une disposition mal avisée
des terres coloniales, paraissent à Son Excel-
lence avoir eu pour cause principale la déléga-
tion de pouvoirs qu'en justice pour le peuple le
gouvernement aurait dû conserver dans ses pro-
pres mains. En effet, de cette manière, des
particuliers ou des compagnies ont été interpo-
sés entre le gouvernement et les coloris, l'objet
avoué de cette interposition étant bien l'avance-
ment des établisssements, mais le mobile des in-
terposés étant de faire servir l'établissernent du
pays à des fins de lucre aux moyens de la posi-
tion que le gouvernement était induit à leur
faire.

Dans la partie occidentale de la province, le
mal des grandes concessions de terres incultes a
existé, quoiqu'à un moindre dégré que dans
cette section ; mais il disparait rapidement, en
partie par suite du prix des terres qui est deve-
nlu assez élevé por induire les propriétaires à
vendre, et en partie par suite de la taxation mu-
nicipale, qui tout on faisant contribuer les terres
incultes atussi bien que les terres cultivées aux
améliorations publiques, read réellement oné-
reuse au propriétaire la longue possession de
grandes étemndues de terres incultes.

Jusqu'où, dans cette partie de la province, il
peut être d'accord avec le sentiment public, ou
jusqu'où il peut ètre désirable de faire comntribuer
les propriétaires de terres incultes, ainsi que les
seigmneurs, aux dépenses on améliorations loca
les, de manière qu'il devienne de leur intérêt de
se dessaisir de la propriété, et de la placer dans
des mains qui la peupleront et la rendront pro-
ductive, c'est un poinît sur lequel Son Excel-
lence n'est pas appelée à prononcer une opinion
dans la présente communication. Je dois me
renfermer dans le sujet de la disposition des
terres qui restent encore entre les mainsdu gou-
vernement, dans la régie desquelles SonExcel-
lence conçoit qu'il est de son devoir dF, redou-
bler de vigilance en vue des intérêts de la classe
des cultivateurs qui voudront les occuper; et
en ne se déchargeant par aucune délégation
d'autorité, des devoirs et de la responsabilité
qui appartiennent au gouvernemente

Dans le Mémoire auquel, par ordre de Son
Excellence, j'ai l'honn eur de répondre, on sug-
gère lue le gouvernement concède promptement
les terres non-concédées appartenant au ci-
devant ordre des jésuites, et cela à des taux de


